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I. Introduction 

1. Conformément à la recommandation formulée par l’Assemblée des États Parties et à 
l’invitation du Gouvernement du Liechtenstein, le Liechtenstein Institute on Self-
Determination de la Woodrow Wilson School a organisé du 8 au 10 juin 2009 dans les locaux 
du Princeton Club, à New York (États-Unis), une réunion informelle intersessions concernant 
le crime d’agression.  

2. Les participants à la réunion informelle intersessions ont remercié les gouvernements 
de l’Allemagne, du Danemark, de la Finlande, du Liechtenstein, du Mexique, des Pays-Bas, 
de la Suède et de la Suisse de l’appui financier qu’ils avaient apporté à la réunion et ont 
exprimé leur gratitude au Liechtenstein Institute on Self-Determination de l’Université de 
Princeton pour avoir organisé la réunion et participé à son financement. 

3. Les participants ont relevé avec satisfaction que la réunion se tenait dans les locaux 
du Princeton Club, à New York, ce qui avait permis d’y assister aux délégations qui, par le 
passé, s’étaient vu refuser l’autorisation de se rendre à Princeton pour participer aux  
précédentes réunions intersessions du Groupe de travail spécial sur le crime d’agression (ci-
après dénommé le «Groupe»).  

4. Le présent document ne reflète pas nécessairement les vues des gouvernements 
représentés par les participants, mais plutôt les opinions exprimées au sujet de différentes 
questions liées au crime d’agression sur la base des propositions relatives à une disposition 
concernant l’agression élaborées par le Groupe et adoptées le 13 février 2009.1 Il y a lieu 
d’espérer que les informations figurant dans le présent rapport faciliteront les travaux futurs 
de l’Assemblée des États Parties concernant le crime d’agression, en particulier lors de sa 
huitième session, qui doit se tenir à La Haye du 8 au 16 novembre 2009.  

                                                      
1 Voir le rapport du Groupe de février 2009 dans  Documents officiels de l’Assemblée des États Parties 
au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, septième session (première et deuxième reprises), 
New York, 19-23 janvier et 9-13 février 2009 (Publication de la Cour pénale internationale, ICC-
ASP/7/20/Add.1), chapitre II, annexe II, appendice I. 
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5. Les débats ont été menés sur la base de deux documents présentés par le Président: un 
document officieux concernant les éléments des crimes2, ainsi qu’un document officieux 
concernant les conditions d’exercice de la compétence.3 Le Président, après avoir présenté les 
deux documents officieux, a rappelé les progrès significatifs qu’avait accomplis le Groupe et 
qui avaient débouché sur l’adoption du rapport final de celui-ci en février 2009, soulignant 
que les travaux futurs concernant l’agression devaient porter surtout sur les questions que le 
Groupe avait laissées en suspens ainsi que sur les éléments des crimes. Le Président a noté en 
outre qu’il était essentiel qu’aussi bien les États Parties que les États non Parties participent à 
ces travaux, même si le Groupe n’existait plus en tant que tel. L’Assemblée des États Parties 
devrait à sa prochaine session prendre une décision concernant la façon dont devraient être 
structurés les travaux futurs concernant l’agression. 

II. Document officieux concernant les éléments du crime d’agression 

6. Le Président a rappelé les discussions qui avaient eu lieu précédemment au sujet de la 
rédaction des éléments du crime d’agression et a exprimé ses remerciements aux délégations 
de l’Australie et du Samoa, qui avaient rédigé un avant-projet des éléments, ainsi qu’à la 
délégation suisse, qui avait organisé un séminaire officieux restreint à ce sujet.4 Ce travail 
constituait la base du document officieux du Président concernant les éléments des crimes qui 
avait été présenté pour faciliter la discussion. 

7. Le Président a rappelé le travail de rédaction des éléments existants des crimes5, qui 
avait été un exercice extrêmement utile en ce sens qu’il avait fait mieux comprendre la 
définition des crimes. Il a rappelé en outre que les éléments des crimes avaient pour but 
d’aider la Cour à interpréter et à appliquer les définitions des crimes6,  notamment en 
précisant quel était exactement l’élément psychologique requis aux termes de l’article 30 du 
Statut de Rome.  

8. Lorsqu’il a présenté son document officieux, le Président a expliqué que les éléments 
du crime d’agression venaient s’ajouter aux éléments des crimes existants. Par conséquent, 
l’introduction générale existante concernant les éléments des crimes s’appliquerait également 
au crime d’agression. Il était indiqué dans le document officieux que l’introduction générale 
appellerait une modification de forme consistant à remplacer les mots “articles 6, 7 et 8” par 
les mots “articles 6, 7, 8 et 8 bis”. À tous autres égards, l’introduction générale pourrait 
s’appliquer au crime d’agression sans autre modification. Aucune objection n’a été soulevée 
concernant cette modification de forme et il n’a été fait aucune proposition tendant à apporter 
d’autres modifications à l’introduction générale des éléments des crimes.   

9. Le projet d’éléments des crimes, qui contient une introduction spéciale des éléments 
du crime d’agression, figure à l’Appendice I. Le Président a expliqué que cette introduction 
spéciale pouvait fournir des indications supplémentaires sur plusieurs points liés aux éléments 
proposés. Pour mieux charpenter la discussion, le Président a suggéré d’examiner chaque 
paragraphe de l’introduction spéciale dans le contexte des éléments auxquels il se rapportait.  

                                                      
2 Voir annexe II.  
3 Voir annexe III. 
4 Tenu à Montreux (Suisse) du 16 au 18 avril 2009. 
5 Documents officiels de l’Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, première session, New York, 3-10 septembre 2002 (Publication des Nations Unies, 
numéro de vente: F.03.V.2 et Rectificatif), partie II.B. 
6 Article 9 du Statut de Rome. 
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Observations générales concernant le projet d’éléments 

10. Dans l’ensemble, le projet d’éléments a été considéré comme pouvant constituer une 
bonne base pour les travaux futurs, et sa structure a été généralement appuyée. L’on a fait 
observer que les éléments étaient une liste de tous les éléments matériels et psychologiques 
dont le Procureur devait établir l’existence dans chaque cas particulier. Le projet suivait la 
logique de l’article 30 du Statut de Rome en énumérant les éléments matériels et 
psychologiques. Les éléments matériels pouvaient être considérés comme étant la conduite, 
les conséquences ou les circonstances, et étaient suivis des éléments psychologiques 
correspondants (intention et connaissance). La règle supplétive de l’article 30 s’appliquait 
automatiquement à tout élément matériel auquel n’était expressément rattaché aucun élément 
psychologique spécifique. L’on a fait remarquer qu’il était parfois difficile de ranger 
clairement un élément matériel, en particulier l’élément 3 proposé, ainsi que l’élément 5 
proposé, dans une catégorie déterminée. Néanmoins, cette distinction théorique était 
dépourvue d’effet pratique aussi longtemps qu’un accord existait au sujet de l’élément 
psychologique requis.  

11. L’on a fait observer que l’ordre des projets d’éléments suivait la structure générale 
des éléments décrits (la conduite, les conséquences et les circonstances étant généralement 
énumérées dans cet ordre),7 à l’exception de l’élément 2, qui constituait manifestement un 
élément circonstanciel, mais néanmoins un élément étroitement lié à l’auteur du crime et à sa 
conduite. Quelques délégations se sont demandé si l’ordre des éléments 3 à 6 pourrait être 
modifié. Il a été relevé en réponse que l’élément 3 contenait l’élément matériel de l’acte 
d’agression, auquel l’élément 4 apportait l’élément psychologique correspondant. De même, 
l’élément 5 contenait l’élément matériel seuil, à savoir une violation manifeste de la Charte 
des Nations Unies, auquel l’élément 6 apportait l’élément psychologique. Il importait que 
chaque élément psychologique suive immédiatement l’élément matériel auquel il se 
rapportait, faute de quoi la règle supplétive de l’article 30 du Statut de Rome s’appliquerait 
automatiquement à cet élément matériel.  

12. S’agissant de l’introduction spéciale des éléments du crime d’agression, l’on a fait 
observer que des introductions semblables précédaient les autres éléments des crimes. Il a été 
suggéré d’examiner la question de savoir s’il ne serait pas préférable de placer le contenu de 
l’introduction dans une nouvelle section qui viendrait après les éléments dans la mesure où il 
n’avait pas véritablement de caractère liminaire. 

Élément 1 proposé: l’élément conduite  

13. L’élément 1 proposé énonce l’élément conduite du crime d’agression en décrivant le 
comportement de son auteur. Il était indiqué dans le document officieux qu’étant donné que la 
nature de l’élément 1 en tant qu’élément conduite était suffisamment claire, il n’était pas 
nécessaire de définir un élément psychologique exprès. L’élément psychologique supplétif 
prévu au paragraphe 2a) de l’article 30 du Statut de Rome s’appliquerait par conséquent: 
l’auteur du crime avait eu l’intention de sa conduite dès lors qu’il avait “entendu” commettre 
l’acte d’agression. L’élément 1 n’a fait l’objet que d’une discussion limitée, mais aucune 
objection n’a été formulée concernant son libellé.  

                                                      
7 Voir le paragraphe 7 de l’introduction générale des éléments des crimes dans Documents officiels de 
l’Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, première session, 
New York, 3-10 septembre 2002 (Publication des Nations Unies, numéro de vente: F.03.V.2 et 
Rectificatif), partie II.B. 
 



ICC-ASP/8/INF.2 
Page 4 

 

Élément 2 proposé: l’élément critère de direction 

14. Comme indiqué dans le document officieux, l’élément 2 proposé reflète l’aspect 
direction liée au crime et est un élément de circonstances. Aux termes du paragraphe 3 de 
l’article 30 du Statut de Rome, l’auteur doit par conséquent avoir su qu’il était à même de 
contrôler ou de diriger l’action politico-militaire de l’État ayant commis l’acte d’agression. Le 
document officieux suggère que l’application de l’article 30 est suffisamment claire et qu’il 
n’est donc pas nécessaire de définir un élément psychologique exprès pour l’élément 2.  

15. L’élément 2 proposé comporte en outre une note de bas de page qui précise que, dans 
le cas d’un acte d’agression déterminé, il se peut que plus d’une personne réponde au critère 
de direction. Certaines modifications de rédaction ont été envisagées dans le contexte de 
l’élément 2 proposé. Il a été suggéré de supprimer les mots “une personne” et de rattacher la 
note de bas de page au mot “auteur”. Toutefois, cette suggestion n’a fait l’objet que d’une 
brève discussion, et cette modification de rédaction n’a pas été retenue par la suite.  

Éléments 3 et 4 proposés: l’acte d’agression de l’État 

16. L’élément 3 proposé décrit l’élément matériel de l’acte d’agression de l’État. Il est 
inspiré du libellé du paragraphe 2 du projet d’article 8 bis proposé par le Groupe et se réfère 
au “recours à la force armée par l’État contre la souveraineté, l’intégrité territoriale ou 
l’indépendance politique d’un autre État ou de toute autre manière incompatible avec la 
Charte des Nations Unies”. Il a été relevé que l’élément 3 contenait l’essentiel de la définition 
de l’acte d’agression de l’État et n’était pas censé, et d’ailleurs ne pouvait pas, en vertu de 
l’article 9 du Statut de Rome, modifier la définition de l’acte de l’État figurant dans les 
propositions du Groupe.  C’est ce que confirmait le premier paragraphe de l’introduction 
spéciale, qui souligne qu’il est entendu que “l’un quelconque des actes visés au paragraphe 2 
de l’article 8 bis constitue un acte d’agression”, de sorte que cette disposition, qui est longue, 
n’a pas à être reproduite intégralement dans les éléments. 

17. L’élément 4 proposé indique ensuite quel est l’élément psychologique requis pour 
l’élément 3 et suggère un élément de “circonstances factuelles”. Le Président a expliqué que 
ce type d’élément était fréquemment utilisé dans le contexte de certains crimes contre 
l’humanité et crimes de guerre faisant intervenir des concepts juridiques. Ainsi, selon 
l’élément 4 proposé, l’auteur devait avoir eu connaissance des circonstances factuelles 
permettant de conclure à l’incompatibilité du recours à la force armée par l’État avec la 
Charte des Nations Unies. La référence à des circonstances factuelles permettait d’éviter les 
conséquences que pourrait indirectement avoir une norme plus stricte qui pourrait encourager 
un auteur potentiel à fermer délibérément les yeux sur la légalité de ses actes. Le paragraphe 2 
de l’introduction spéciale précisait davantage cette idée en stipulant qu’“il n’est pas nécessaire 
de prouver que l’auteur a évalué, en droit, l’incompatibilité avec la Charte des Nations Unies 
du recours par l’État à la force armée”. Il a été relevé que cette approche avait été adoptée 
aussi dans le cas d’autres crimes relevant de la compétence de la Cour (voir par exemple 
l’élément 3 du pillage, crime de guerre). 

18. Quelques délégations se sont interrogées sur l’emploi de l’expression “avoir 
connaissance” dans l’élément 4, et sur le point de savoir si sa signification était différente de 
celle de l’expression “avoir conscience”. En réponse, l’on a fait observer que l’article 30 du 
Statut de Rome n’établissait pas de distinction entre les expressions “connaissance” et 
“conscience”, et que les éléments existants des crimes utilisaient cette deuxième expression 
pour dénoter la première. La question a été posée aussi de savoir si les circonstances 
factuelles en question pourraient englober les faits survenus au sein de l’Organisation des 
Nations Unies. Il a été exprimé l’avis que l’existence ou l’inexistence d’une résolution du 
Conseil de sécurité concernant le recours à la force armée était effectivement une 
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“circonstance factuelle” et qu’aux termes de l’élément 4 proposé, le Procureur n’avait pas à 
prouver que l’auteur avait évalué de quelque façon, en droit, le contenu d’une telle résolution.  

19. Dans le contexte de la discussion concernant le paragraphe 2 de l’introduction 
spéciale, il a été noté que l’élément psychologique visé par l’élément 4 ne comportait de 
critère de faute. Cela était approprié à la lumière de l’article 30 du Statut de Rome et de la 
définition du crime d’agression. Dans des systèmes de common law, l’élément 4 exigerait une 
connaissance effective plutôt qu’une connaissance présumée ou imputée. 

20. Quelques délégations ont suggéré que le lien entre les éléments 3 et 4 pourrait être 
énoncé plus clairement au moyen de modifications d’ordre rédactionnel, par exemple en 
utilisant dans l’élément 4 l’expression “un tel”, comme dans l’élément 6. Dans le contexte de 
cette discussion, il a été suggéré en outre de se référer, dans l’élément 4, aux circonstances 
factuelles établissant l’“acte d’agression” plutôt que l’“incompatibilité du recours de la force 
armée par l’État avec la Charte des Nations Unies”. Par ailleurs, il a été suggéré d’utiliser le 
verbe au passé (“avaient établi”) plutôt que le participe présent (“établissant”) ou le présent 
(“établissent”). Certains participants ont fait valoir que le mot “établissant” serait mieux 
approprié étant donné qu’il refléterait mieux la coïncidence dans le temps des événements 
(par exemple la planification qui précède l’acte d’agression proprement dit), mais d’autres ont 
préféré le passé, temps communément utilisé dans les éléments des crimes existants.  

21. À la suite de ces discussions, le Président a suggéré de modifier le libellé de 
l’élément 4 proposé de sorte qu’il se lise comme suit: “L’auteur avait connaissance des 
circonstances de fait qui avaient établi un tel acte d’agression.” L’on a fait observer toutefois 
que le libellé suggéré risquait de susciter des difficultés en ce qui concerne la relation entre les 
éléments 1 et 4. L’un des arguments avancés a été que le juge risquait de mal interpréter la 
nouvelle formulation comme impliquant que l’élément psychologique d’intention (règle 
supplétive applicable à l’élément 1) s’appliquait à tous les éléments matériels du crime 
d’agression, y compris l’incompatibilité du recours à la force avec la Charte des Nations 
Unies. Le Président est par conséquent revenu à la formulation antérieure, sous réserve de 
modifications mineures: “L’auteur avait connaissance des circonstances de fait qui avaient 
établi l’incompatibilité d’un tel recours à la force armée avec la Charte des Nations Unies”. 

22. Il a également été suggéré de modifier le paragraphe 2 de l’introduction spéciale de 
manière qu’il se lise comme suit: “…il n’est pas nécessaire de prouver que l’auteur a évalué, 
en droit, l’existence de l’acte d’agression”. Quelques participants ont cependant lancé une 
mise en garde et fait observer que le libellé précédent du paragraphe 2 de l’introduction 
spéciale était très précis en ce sens qu’il spécifiait de quelle évaluation il s’agissait, à  savoir 
l’évaluation, en droit, de l’incompatibilité du recours de la force armée par l’État avec la 
Charte des Nations Unies. Le texte existant a finalement été retenu, sous réserve de quelques 
modifications de rédaction: “Il n’est pas nécessaire de prouver que l’auteur a évalué, en droit, 
la question de savoir si le recours à la force armée était incompatible avec la Charte des 
Nations Unies.”  

Éléments 5 et 6 proposés: seuil constitué par une violation manifeste de la Charte des 
Nations Unies 

23. L’élément 5 proposé décrit la règle du seuil figurant au paragraphe 1 du projet 
d’article 8 bis, qui dispose que l’acte d’agression, par “ses caractéristiques, sa gravité et son 
ampleur, a constitué une violation manifeste de la Charte des Nations Unies”. L’élément 6 
proposé suggère, sur la base des mêmes considérations que celles qui sont évoquées dans le 
contexte des éléments 3 et 4 ci-dessus, que l’auteur avait connaissance des “circonstances de 
fait qui avaient établi une telle violation manifeste de la Charte des Nations Unies”. Le 
paragraphe 4 de l’introduction spéciale précise ce concept en disposant qu’“il n’est pas 
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nécessaire de prouver que l’auteur a évalué, en droit, le caractère ‘manifeste’ de la violation 
de la Charte des Nations Unies”. 

24. Dans le contexte de la discussion des éléments 5 et 6, quelques délégations ont réitéré 
leur avis selon lequel les dispositions relatives à l’agression ne devraient pas contenir une telle 
règle seuil, tandis que d’autres ont rappelé qu’elles appuyaient une telle règle.8 Toutefois, il a 
été entendu que toute modification concernant la règle du seuil devrait être apportée dans le 
contexte du projet d’amendement relatif au crime d’agression et que les éléments 5 et 6 
reflétaient comme il convient la règle du seuil telle qu’elle était actuellement articulée au 
paragraphe 1 de l’article 8 bis. Quelques délégations ont noté que les éléments 4 et 6 
paraissaient répétitifs. Il a été fait observer en réponse que ces éléments concernaient deux 
qualifications juridiques différentes: l’élément 4 la qualification juridique qui établissait le 
recours à la force armée comme acte d’agression et l’élément 6 la qualification juridique qui 
établissait qu’un acte d’agression, par ses caractéristiques, sa gravité et son ampleur, 
constituait une violation manifeste de la Charte des Nations Unies. C’était à cette dernière 
qu’il y avait lieu de se référer pour déterminer si la Cour avait compétence, et elle exclurait 
les situations pouvant se situer à l’intérieur d’une «zone grise», mais était sans préjudice des 
autres moyens que l’État victime pourrait invoquer en droit, par exemple une décision de la 
Cour internationale de Justice établissant l’existence de l’acte d’agression. 

25. Dans le contexte des éléments 5 comme 6, le paragraphe 3 de l’introduction spéciale 
stipule que l’expression “manifeste” est une qualification objective. Il a été relevé que l’on 
trouvait une précision semblable dans l’introduction spéciale des éléments du crime de 
génocide. Quelques délégations ont posé des questions touchant la signification de 
l’expression “objective” dans ce contexte. En réponse, l’on a fait valoir que c’était non pas 
l’évaluation, en droit, faite par son auteur, mais plutôt la décision de la Cour sur le point de 
savoir si l’acte d’agression, par ses caractéristiques, sa gravité et son ampleur, une violation 
“manifeste” de la Charte qui serait décisive. Il a été suggéré que la Cour appliquerait la norme 
du “dirigeant raisonnable” comme celle du “soldat raisonnable”  reflétée dans le concept 
d’ordre manifestement illégal figurant à l’article 33 du Statut de Rome.  

26. Il a été suggéré de supprimer les mots “en droit” au paragraphe 4 de l’introduction 
spéciale. Il a été soutenu en particulier que l’évaluation du caractère manifeste de la violation 
de la Charte pourrait être un “jugement de valeur” au sens du paragraphe 4 de l’introduction 
générale des éléments existants des crimes. Il serait donc peut-être préférable de se référer 
simplement à une évaluation, plutôt qu’à une évaluation en droit, de manière à ne pas imposer 
un critère excessivement rigoureux au Procureur et aux juges. Cependant, ces suggestions 
n’ont pas été appuyées par les autres participants, qui ont été d’avis que le libellé actuel du 
paragraphe 4 de l’introduction spéciale était exact. L’on a fait observer en outre que la même 
phrase était utilisée dans l’introduction spéciale des éléments des crimes de guerre. 

27. Il a été suggéré également de remplacer les mots “en conséquence de” par les mots 
“en ce qui concerne” au paragraphe 4 ainsi qu’au paragraphe 2 de l’introduction spéciale, 
étant donné que c’était ainsi que l’on faisait habituellement référence aux éléments dans des 
introductions spéciales. Cette suggestion a initialement été appuyée, mais il a également été 
lancé certains appels à la prudence. L’on a expliqué que le libellé antérieur avait pour but de 
faire en sorte, par excès de prudence, que l’élément de “circonstances de fait” prévu par 

                                                      
8 Voir la discussion et les arguments avancés, le rapport du Groupe de février 2009 dans Documents 
officiels de l’Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, septième 
session (première et deuxième reprises), New York, 19-23 janvier et 9-13 février 2009 (Publication de la 
Cour pénale internationale, ICC-ASP/7/20/Add.1), chapitre II, annexe II, paragraphe 13; et le rapport du 
Groupe en juin 2008 dans Documents officiels de l’Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la 
Cour pénale internationale, reprise de la sixième session, New York, 2-6 juin 2008 (Publication de la 
Cour pénale internationale), ICC-ASP/6/20/Add.1), annexe II, paragraphes 23 à 29. 
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l’élément 4 soit effectivement l’élément psychologique à prendre en considération pour 
établir l’existence d’un acte d’agression dans le contexte de tous les éléments, alors même que 
l’expression “acte d’agression” figurait également dans l’élément 1. Dans un souci de clarté, 
il a finalement été convenu que les expressions “en conséquence de” ou “en ce qui concerne” 
seraient supprimées des paragraphes 2 et 4 de l’introduction spéciale. S’agissant du 
paragraphe 3, il a également été convenu de supprimer les mots “en ce qui concerne les 
éléments 5 et 6” étant donné que l’expression “manifeste” figurait uniquement dans ces deux 
éléments. 

Modifications apportées au projet d’éléments des crimes 

28. Le Président a fait distribuer la version révisée du projet des éléments des crimes 
(annexe I) reflétant les divers changements mentionnés dans les paragraphes ci-dessus. 

III. Document officieux concernant les conditions d’exercice de la compétence 

29. Le Président a présenté le document officieux concernant les conditions d’exercice de 
la compétence, qui avait pour but de faciliter la discussion concernant les principales 
questions en suspens, lesquelles étaient reflétées essentiellement au paragraphe 4 du projet 
d’article 15 bis des propositions du Groupe, mais qui étaient également liées à la question de 
la procédure d’entrée en vigueur (article 121, paragraphe 4 ou 5). Le Président a suggéré 
d’exploiter l’occasion offerte par la réunion intersessions pour approfondir le dialogue sur les 
moyens de trouver une solution aux questions en suspens, y compris sur la base de nouvelles 
idées et de nouvelles suggestions.  

30. Le Président a souligné que le document officieux présentait trois considérations 
sous-jacentes pour la discussion des questions en suspens sur la base des travaux antérieurs du 
Groupe, lesquelles ne devaient pas être perdues de vue:  

a) les trois mécanismes de déclenchement existants s’appliqueraient au crime 
d’agression;  

b) en cas de renvoi par le Conseil de sécurité, la Cour pourrait exercer sa 
compétence concernant le crime d’agression sans égard au consentement de 
l’État intéressé; et  

c) en cas de renvoi par un État ou si l’enquête est ouverte par le Procureur proprio 
motu, la règle de territorialité ou de nationalité prévue au paragraphe 2 de 
l’article 12 du Statut s’appliquerait. Comme, habituellement, le crime 
d’agression était commis sur le territoire aussi bien de l’État agresseur que de 
l’État victime,9 il était par conséquent utile, aux fins de la discussion, de se 
référer soit à l’État potentiellement agresseur, soit à l’État potentiellement 
victime, plutôt qu’à l’État du territoire. 

31. Le document officieux contient dans son appendice un certain nombre de questions 
concrètes suggérées par le Président. Ces questions sont reproduites en italiques ci-dessous 
dans le contexte des discussions correspondantes.  

                                                      
9 Bien que la question n’ait pas été approfondie, l’avis a été exprimé que le crime d’agression n’était pas 
habituellement commis sur le territoire à la fois de l’État agresseur et de l’État victime mais qu’au 
contraire la conduite de l’individu ne faisait habituellement intervenir que des actes commis sur le 
territoire de l’État agresseur. 
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1. Consentement de l’État potentiellement agresseur en tant que condition de 
l’exercice de la compétence10 

Acceptation de l’amendement relatif au crime d’agression par l’État potentiellement 
agresseur 

32. Le Président a noté que le consentement de l’État potentiellement agresseur n’entrait 
en ligne de compte qu’en cas de renvoi par un État ou d’enquête ouverte par le Procureur 
proprio motu. L’acceptation de l’amendement relatif à l’agression était l’un des moyens par 
lesquels un État pouvait exprimer son consentement à l’exercice par la Cour de sa compétence 
en ce qui concerne toute enquête future sur un acte d’agression prétendument commis par 
l’État en question. L’une des principales questions appelant une réponse était donc la 
suivante: La Cour devrait-elle pouvoir exercer sa compétence en ce qui concerne le crime 
d’agression sur la base d’un renvoi par un État ou d’une enquête proprio motu lorsque l’État 
potentiellement agresseur n’a pas accepté l’amendement concernant l’agression ou n’est pas 
partie au Statut de Rome? 

33. Les avis des participants sur cette question ont été partagés. Certains participants ont 
répondu par la négative, affirmant que l’État potentiellement agresseur doit avoir accepté 
l’amendement concernant l’agression. Une telle approche s’écarterait effectivement de 
l’approche adoptée dans le Statut de Rome concernant les autres crimes, mais cette distinction 
était justifiée par la nature du crime d’agression et par la nécessité de trouver une solution 
politiquement acceptable. L’on a fait valoir en outre que seule l’application du paragraphe 5 
de l’article 121 du Statut donnerait aux États Parties la possibilité de décider de consentir à la 
compétence de la Cour. En droit international, aucune obligation conventionnelle ne pouvait 
être créée pour les États non Parties. Il a été dit que les États Parties qui n’auraient pas accepté 
l’amendement et les États non Parties devraient également être traités de la même façon et 
que par conséquent, l’interprétation “négative”11 de la deuxième phrase du paragraphe 5 de 
l’article 121 du Statut prévaudrait. Quelques participants ont soutenu qu’indépendamment du 
fait que l’État potentiellement agresseur devrait avoir accepté l’amendement, le Conseil de 
sécurité devrait conserver un rôle majeur. 

34.  Quelques participants ont répondu à cette question en termes plus généraux: ils 
convenaient que la Cour n’aurait compétence qu’à l’égard des États qui seraient liés par 
l’amendement. L’amendement devrait être entré en vigueur à l’égard de l’État potentiellement 
agresseur, ce qui, dans le cas du paragraphe 4 de l’article 121 du Statut de Rome, était 
possible sans que l’État en question ait accepté l’amendement. 

35. Quelques participants ont fait savoir que leur position à ce sujet n’était pas arrêtée et 
qu’ils pourraient se rallier au consensus qui pourrait se dégager dans un sens ou dans l’autre. 
Il a été relevé en outre que la question soulevait des choix politiques extrêmement délicats 
quant à ce qui servirait au mieux les intérêts de la Cour pénale internationale et encouragerait 
une ratification universelle de son Statut. Un compromis politique s’imposait par conséquent. 
Dans ce contexte, l’on a mentionné l’idée de réciprocité : aussi bien l’État potentiellement 
agresseur que l’État victime devraient être liés par l’amendement concernant l’agression. 
Cela, d’un côté, imposerait un critère encore plus rigoureux, mais, de l’autre, pourrait rendre 
la solution plus attrayante dans la mesure où elle permettrait à la Cour de faire enquête de 
façon approfondie sur les actes des deux parties au conflit. En outre, l’avis a été exprimé 

                                                      
10 Les rubriques figurant dans cette partie du rapport sont identiques à celles du document officieux 
présenté par le Président au sujet des conditions d’exercice de la compétence (voir annexe III). L’avis a 
été exprimé que ces rubriques n’étaient pas suffisamment exactes, en particulier en ce qui concerne le 
concept de "consentement de l’État agresseur", lequel n’avait pas été interprété précédemment comme 
relevant de la discussion concernant les conditions d’exercice de la compétence. 
11 Voir le paragraphe 9 du document officieux du Président concernant les conditions d’exercice de la 
compétence (annexe III). 
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qu’aussi bien l’État potentiellement agresseur que l’État victime devraient, en acceptant 
l’amendement, indiquer quels étaient les filtres de compétence acceptables12 et que ces filtres 
ne s’appliqueraient que dans la mesure où il y aurait réciprocité entre les États en cause. 
L’idée de réciprocité n’a pas été discutée en détail, mais l’avis a été exprimé qu’elle n’était 
pas appropriée dans le contexte du Statut de Rome, dont le but primordial n’était pas de 
réguler les obligations mutuelles des États mais plutôt de promouvoir la justice pénale 
individuelle. 

36. Quelques participants ont répondu à la question susmentionnée par l'affirmative, 
faisant valoir qu'autrement, un État victime ayant accepté l'amendement concernant 
l'agression ne serait pas à l'abri de l'agression et que certains États seraient privilégiés en ce 
sens qu'ils pourraient soustraire leurs ressortissants à la compétence de la Cour. Un système 
exigeant le consentement du futur État agresseur n'aurait aucun effet de dissuasion. Or, le but 
essentiel de la Cour était de mettre fin à l'impunité pour les crimes les plus graves qui 
touchent l'ensemble de la communauté internationale. Il a été souligné qu'aux termes de 
l'article 12 du Statut de Rome, le territoire de l'État victime fournirait déjà l'élément de 
rattachement nécessaire pour que la Cour puisse exercer sa compétence et, à ce propos, qu'il 
fallait trouver le moyen pour la Cour d'exercer sa compétence sur le crime d'agression, tout au 
moins dans le cas des crimes commis sur le territoire de l'État victime. Si le consentement de 
l'État potentiellement agresseur était requis, il se pourrait que la Cour ne puisse jamais exercer 
sa compétence, sauf en cas de renvoi par le Conseil de sécurité. L'on a fait observer que la 
Cour ne poursuivrait que des individus, et non des États, et que les individus en question 
seraient autrement soumis à la compétence des tribunaux nationaux de l'État victime où le 
crime avait été commis. La compétence de la Cour était par conséquent une compétence qui 
lui avait été déléguée par l'État victime. En outre, l'avis a été exprimé qu'une telle exigence 
établirait deux systèmes de compétence différents dans le cadre du Statut de Rome, ce qui 
devait être évité. Ces systèmes de compétence différents équivaudraient à une réserve au 
Statut, laquelle était interdite aux termes de son article 120. En réponse, l'on a fait valoir que 
le paragraphe 2 de l'article 5 du Statut envisageait explicitement la possibilité que l'exercice 
de la compétence sur un crime d'agression soit soumis à des conditions différentes. L'avis a 
également été exprimé que les États Parties au Statut de Rome avaient déjà consenti à la 
compétence de la Cour à l'égard du crime d'agression, comme reflété à l'article 5 du Statut de 
Rome. Il a été relevé en réponse que la compétence ratione materiae devrait être distinguée 
de la compétence ratione personae.  

37. Quelques participants ont suggéré que les conditions d'exercice de la compétence et la 
procédure d'entrée en vigueur soient discutées séparément. Dans ce contexte, il a été dit que 
les paragraphes 4 et 5 de l'article 121 du Statut de Rome ne seraient aucunement applicables. 
Au contraire, le paragraphe 2 de l'article 5 du Statut de Rome stipulait simplement qu'une 
disposition devait avoir “été adoptée conformément aux articles 121 et 123”. Une fois adoptée 
par la Conférence de révision conformément au paragraphe 3 de l'article 121 du Statut, une 
telle disposition n'avait pas à être ratifiée. Cependant, cette procédure n’en laissait pas moins 
subsister la possibilité d'autres mécanismes concernant les conditions d'exercice de la 
compétence, comme des déclarations ou la possibilité d'un consentement ad hoc par des États 
non Parties. Une fois qu'interviendrait un accord sur les questions politiques, comme le 
consentement de l'État potentiellement agresseur, cette approche procédurale pourrait s'avérer 
utile. En réponse, l'on a fait observer qu'une telle approche, qui était contraire à la pratique 
internationale normale, pouvait susciter des problèmes au plan interne, où l'acceptation de la 
compétence de la Cour et l'incorporation et l'incorporation du crime d'agression au droit 
interne exigerait un processus constitutionnel de ratification, aucune distinction n'était faite 
entre l'entrée en vigueur de l'amendement et son entrée en vigueur à l'égard d'un État 
                                                      

12 L’expression “filtres de compétence” se réfère au rôle qui pourrait être dévolu au Conseil de sécurité, à 
la Chambre préliminaire, à l’Assemblée générale et/ou à la Cour internationale de Justice et a été 
introduite pour la première fois dans le document officieux présenté par le Président concernant les 
conditions d’exercice de la compétence (annexe III).  
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déterminé. Dans ce contexte, il a été suggéré en outre qu'une telle disposition adoptée par la 
Conférence de révision pourrait contenir une clause remettant son entrée en vigueur d'un ou 
deux ans pour permettre aux États d'apporter les amendements nécessaires à leur législation 
interne.  

Autres formules permettant de régler la question du consentement de l'État 
potentiellement agresseur 

38. Le Président a noté que la question du consentement était étroitement liée à celle de la 
procédure d'entrée en vigueur (article 121, paragraphe 4 ou 5). Par le passé, quelques 
délégations avaient éprouvé des doutes au sujet de la formule consistant à appliquer le 
paragraphe 4 de l'article 121 étant donné que cette disposition permettrait à l'amendement 
concernant l'agression d'entrer en vigueur à l'égard d'États Parties qui n'avaient pas accepté 
l'amendement et peut-être aussi contre leur volonté dès lors que l'amendement aurait été 
ratifié par les sept huitièmes des États Parties. Dans ce contexte, le Président a posé la 
question suivante: L'idée selon laquelle l'État potentiellement agresseur devrait non 
seulement être lié par l'amendement concernant l'agression mais aussi faire une déclaration 
d'acceptation pourrait-elle apaiser les préoccupations des délégations ayant dit pouvoir 
difficilement accepter la procédure d'entrée en vigueur prévue au paragraphe 4 de 
l'article 121 du Statut? 

39. Cette question n'a fait l'objet que d'une discussion limitée. Quelques participants qui 
étaient favorables à l'application de l'article 121, paragraphe 5, ont déclaré qu'ils pourraient 
accepter l'application de l'article 121, paragraphe 4, si elle était combinée à une déclaration 
d'acceptation, étant donné que cette procédure aurait le même effet que l'application du 
paragraphe 5 de l'article 121. Il a été relevé toutefois que cela retarderait considérablement 
l'exercice par la Cour de sa compétence sur la base de l'un quelconque des trois mécanismes 
de déclenchement, y compris peut-être dans le cas d'un renvoi par le Conseil de sécurité, qui 
ne produirait d'effet qu'un an après que l'amendement concernant l'agression aurait été accepté 
par les sept huitièmes des États Parties. Une telle déclaration d'acceptation serait également 
contraire à l'esprit du paragraphe 4 de l'article 121. Quelques participants favorables à 
l'application du paragraphe 4 de l'article 121 du Statut de Rome ont exprimé l'avis qu'il ne 
faudrait pas ajouter une telle condition d'acceptation. 

40. Le Président a évoqué l'idée selon laquelle, plutôt qu'une déclaration d'acceptation, les 
États pourraient avoir la possibilité de formuler une déclaration déclinatoire concernant le 
crime d'agression, comme l'envisageait l'article 124 du Statut. Pour apaiser totalement les 
craintes concernant les atteintes éventuelles à la souveraineté, une telle déclaration pourrait 
être sujette à renouvellement et, le cas échéant, être aussi une formule ouverte aux États non 
Parties. L'idée d'une déclaration déclinatoire pourrait-elle être explorée plus avant pour 
concilier le désir d'investir la Cour d'une large compétence à l'égard du crime d'agression et 
le désir de respecter les considérations de souveraineté? 

41. Cette question n'a fait l'objet que d'une discussion limitée. Quelques participants ont 
manifesté de l'intérêt pour l'idée d'une déclaration déclinatoire associée à un système qui, par 
ailleurs, n'exigerait pas que l'État potentiellement agresseur ait accepté l'amendement 
concernant l'agression. Une telle approche réduirait beaucoup le nombre d'États échappant à 
la compétence de la Cour étant donné qu'elle n'exclurait que ceux qui auraient accompli un 
acte positif à cet effet. Un système qui exigerait que les États potentiellement agresseurs aient 
accepté l'amendement ne serait pas efficace étant donné qu'il était peu probable que de tels 
États le fassent. Une déclaration déclinatoire, cependant, inversait ce caractère supplétif et 
encourageait les États à réfléchir à l'amendement et à prendre une décision sur la question de 
savoir s'ils pouvaient l'accepter ou non.  
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42. Le Président a noté que la Cour internationale de Justice (CIJ) ne pouvait, dans une 
procédure contentieuse, statuer sur l'existence d'un acte d'agression que si l'État 
potentiellement agresseur avait préalablement accepté la compétence de la CIJ. 
L'établissement d'un lien avec la compétence de la CIJ en matière contentieuse, qui est fondée 
sur le consentement, pourrait-il, tout au moins indirectement, donner satisfaction aux 
délégations qui considèrent que le consentement de l'État potentiellement agresseur est 
requis? 

43. Cette question n'a fait l'objet que d'une discussion limitée. L'avis a été exprimé qu'un 
tel recours à la CIJ susciterait des problèmes juridiques et ne serait pas viable dans la pratique 
étant donné que la CIJ essaierait d'éviter d'employer l'expression “acte d'agression”. En outre, 
l'implication de la CIJ pourrait retarder considérablement la procédure. Il a été suggéré en 
outre que l'établissement d'un lien entre le consentement d'un État et la compétence de la CIJ 
(qui pourrait permettre à la CIJ de constater l'existence d'un acte d'agression) et le 
consentement de cet État à la compétence de la Cour concernant le crime d'agression était trop 
indirect pour être véritablement utile. 

2. Filtres de compétence  

44. Le Président a rappelé que les délégations continuaient d'être d'avis différents sur la 
question du filtre de compétence à appliquer dans le contexte du paragraphe 4 du projet 
d'article 15 bis et il a suggéré d'approfondir l'examen de cette question en envisageant un 
certain nombre de scénarios spécifiques. 

Renvoi par l'État agresseur lui-même 

45. Le Président a noté qu'un des scénarios pouvant être envisagés était le cas d'un renvoi 
par l'État agresseur lui-même, par exemple à la suite d'un changement de gouvernement. Si un 
État renvoie à la Cour une situation dans le but exprès que son ou ses anciens dirigeants 
soient poursuivis du chef d'un crime d'agression commis par cet État, un filtre de compétence 
demeurerait-il nécessaire? 

46. Les vues à ce sujet on été partagées. Quelques participants se sont dits favorables à 
l'application en pareil cas d'un filtre de compétence. Certains ont relevé spécifiquement le rôle 
qui était dévolu au Conseil de sécurité par la Charte des Nations Unies, et d'autres ont évoqué 
le rôle utile que pourraient jouer d'autres filtres, comme la Chambre préliminaire ou 
l'Assemblée générale. L'objet des filtres de compétence était de faire en sorte que la Cour ne 
soit pas saisie d'affaires frivoles ou d'affaires répondant à des motivations politiques et, ainsi, 
de la protéger. De telles situations pouvaient également surgir en cas de renvoi par l'État 
agresseur lui-même, précisément à la suite d'un changement de gouvernement. Il a été relevé 
qu'à certains égards, l'exigence du consentement de l'État potentiellement agresseur et la 
question des filtres de compétence étaient liées, mais qu'il fallait trouver des solutions 
politiquement acceptables sur ces deux points. Résoudre l'une des questions ne règlerait pas 
automatiquement l'autre.  

47. D'autres participants ont exprimé l'avis qu'aucun filtre de compétence n'était requis en 
pareille situation étant donné le consentement donné par l'État potentiellement agresseur par 
le fait du renvoi de la situation à la Cour. En pareil cas, le Statut de Rome prévoyait déjà des 
filtres tendant à écarter des enquêtes à motivations politiques par le biais des rôles que 
devaient jouer le Bureau du Procureur et la Chambre préliminaire respectivement. L'avis a été 
exprimé aussi que la question faisait intervenir plusieurs filtres de compétence de caractère 
extrêmement différent, de sorte qu'il était difficile de donner une réponse unique. Dans ce 
contexte, quelques participants ont rappelé que, d'une manière générale, ils étaient opposés à 
tout type de filtre de compétence dans le contexte du crime d'agression.  
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Renvoi par le Conseil de sécurité 

48. Le Président a évoqué le cas où le Conseil de sécurité renverrait une situation à la 
Cour sans avoir constaté l'existence d'un acte d'agression. Il pourrait apparaître que seuls 
d'autres crimes avaient été commis, ou bien il pourrait y avoir d'autres raisons pour lesquelles 
le Conseil de sécurité n'avait pas procédé à un tel constat. Lorsque la Cour est saisie d'une 
situation que parce qu'elle lui a été renvoyée par le Conseil de sécurité, pourrait-on soutenir 
que le Conseil de sécurité devrait conserver le droit prioritaire de constater l'existence d'un 
acte d'agression (ou tout au moins de lui donner le “feu vert”) étant donné qu'autrement, le 
Conseil pourrait simplement décider de ne pas la lui renvoyer du tout? 

49. Cette question n'a fait l'objet que d'une discussion limitée. Quelques participants ont 
soutenu que même dans le cas d'un renvoi par le Conseil de sécurité, l'inaction du Conseil 
concernant le constat d'un acte d'agression ne devait pas faire obstacle à l'ouverture d'une 
enquête sur un crime d'agression. Il a été rappelé que le Conseil de sécurité pouvait toujours, 
en vertu de l'article 16 du Statut de Rome, suspendre une enquête ou des poursuites, ce qui 
était suffisant pour apaiser les craintes que pourrait avoir à cet égard le Conseil. L'on a fait 
valoir en outre qu'accorder un tel droit prioritaire au Conseil de sécurité pourrait donner lieu à 
des poursuites partiales, c'est-à-dire que les crimes commis par l'une des parties au conflit 
seulement pourraient faire l'objet de poursuites (par exemple les crimes de guerre commis au 
cours de la guerre menée contre l'agresseur), tandis que l'acte d'agression commis par l'autre 
camp pourrait jouir de l'impunité. 

50. Quelques participants ont pensé qu'il serait prématuré d'envisager ce scénario. 
D'autres ont été d'avis que supposer que le Conseil de sécurité renverrait une situation à la 
Cour comme indiqué plus haut était une pure hypothèse d'école. Toutefois, l'avis opposé a 
également été exprimé et l'on a fait valoir en particulier qu'un conflit armé non international 
pourrait acquérir un caractère international sur la base de nouveaux éléments de preuve.  

51. L'on a fait observer que le scénario décrit ci-dessus pouvait être considéré comme un 
renvoi “conditionnel” par le Conseil de sécurité. Le Conseil serait autorisé à renvoyer une 
situation à la Cour tout en réservant son droit d'approuver l'ouverture d'une enquête sur un 
crime d'agression à une étape ultérieure. En tout état de cause, le Procureur serait autorisé à 
approuver une enquête sur les trois autres crimes mais, en l'absence d'un constat ultérieur d'un 
acte d'agression par le Conseil (ou en l'absence de “feu vert”), il ne pourrait pas ouvrir une 
enquête sur un crime d'agression. Le doute a été exprimé qu'un tel renvoi conditionnel soit 
compatible avec l'article 13 b) du Statut de Rome. Simultanément, l'on a fait observer que la 
possibilité d'un tel renvoi conditionnel était inhérente au texte actuel de la variante 1 du 
paragraphe 4 du projet d'article 15 bis. 

52. L'avis a été exprimé qu'il devrait être facile d'admettre que le Conseil de sécurité 
puisse être autorisé à conserver le contrôle en ce qui concerne la question de l'agression si, en 
tout état de cause, un renvoi par le Conseil était le seul moyen pour la Cour de pouvoir 
exercer sa compétence.  

Enquête proprio motu et renvoi par l'État victime 

53. Le Président a suggéré de poursuivre la discussion concernant les différentes 
formules pouvant être envisagées pour les filtres de compétence afin de déterminer comment 
il serait possible de parvenir à un compromis et a brièvement évoqué certaines autres 
questions reflétées dans le document officieux. Toutefois, ces questions n'ont pas été 
examinées plus avant. Ces questions, et plusieurs autres, devront par conséquent être 
analysées lors des travaux futurs de l'Assemblée des États Parties concernant le crime 
d'agression. 
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Annexe I 

Projet d'éléments des crimes  

Article 8 bis 
Crime d'agression 

Introduction 

1. Il est entendu que l'un quelconque des actes visés au paragraphe 2 de l'article 8 bis 
constitue un acte. 

2. Il n’est pas nécessaire de prouver que l’auteur a évalué, en droit, la question de savoir 
si le recours à la force armée était incompatible avec la Charte des Nations Unies. 

3. L'expression "manifeste" est une qualification objective. 

4. Il n'est pas nécessaire de prouver que l'auteur a évalué, en droit, le caractère 
"manifeste" de la violation  de la Charte des Nations Unies. 

Éléments 

1. L'auteur a planifié, préparé, déclenché ou commis un acte d'agression. 

2. L'auteur était une personne1 effectivement en mesure de contrôler ou de diriger 
l'action politique ou militaire de l'État ayant commis l'acte d'agression. 

3. L'acte d'agression – le recours à la force armée par un État contre la souveraineté, 
l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique d'un autre État ou de toute autre manière 
incompatible avec la Charte des Nations Unies – a été commis. 

4. L'auteur avait connaissance des circonstances de fait qui avaient établi 
l'incompatibilité d'un tel recours à la force armée par l'État avec la Charte des Nations Unies. 

5. L'acte d'agression, par ses caractéristiques, sa gravité et son ampleur, a constitué une 
violation manifeste de la Charte des Nations Unies. 

6. L'auteur avait connaissance des circonstances de fait qui avaient établi une telle 
violation manifeste de la Charte des Nations Unies. 

                                                      
1 Dans le contexte d'un acte d'agression, il se peut que plus d'une personne réponde à ces critères. 



ICC-ASP/8/INF.2 
Page 14 

 

Annexe II 

Document officieux du Président concernant les éléments des crimes 

1. Le présent document officieux a pour but de faciliter les discussions, au Club de 
Princeton, concernant les éléments du crime d'agression et reflète les progrès accomplis 
pendant les débats de fond qui ont eu lieu sur la définition du crime depuis qu'ont été distribués 
les projets d'éléments en 2002.1 Il fait suite au travail entrepris conformément au mandat confié 
à la Commission préparatoire dans la résolution F de l'Acte final de la Conférence de Rome2 et 
au Groupe de travail spécial sur le crime d'agression (ci-après dénommé le "Groupe") dans la 
résolution ICC-ASP/1/Res.1 de l'Assemblée des États Parties relative à la "Poursuite des 
travaux sur le crime d'agression",3 également mentionnée au paragraphe 30 du rapport du 
Groupe de novembre 2008.4 Le présent document officieux a pour objet de faciliter un examen 
approfondi des éléments, dans le cadre de l'ensemble du processus devant déboucher sur la 
conférence de révision.  

2. Un document de travail établi par l'Australie et les Samoa a été distribué officieusement 
lors de la réunion du Groupe, en février 2009, et examiné par la suite lors d'un séminaire 
officieux restreint concernant les éléments du crime d'agression qui s’est tenu à Montreux 
(Suisse) du 16 au 18 avril 2009. Un bref résumé des débats qui ont eu lieu lors du séminaire ont 
été distribués séparément. À cette occasion, il a été envisagé plusieurs options concernant les 
éléments possibles et suggéré plusieurs idées de rédaction.  

3. Le présent document officieux fait suite à ce travail et contient un projet d'éléments 
figurant à l'appendice I ainsi que des explications détaillées figurant à l'appendice II. Il est 
présenté par le Président dans le but de faciliter la discussion. 

                                                      
1 Document de travail concernant la définition et l'élément du crime d'agression établi par le 
Coordonnateur du Groupe de travail sur le crime d'agression (PCNICC/2002/2/Add.2). 
2 Documents officiels de la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d'une Cour criminelle internationale, Rome, 15 juin-17 juillet 1998, (document de l'ONU 
A/CONF.183/13, vol. I). 
3 Documents officiels de l'Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, première session, New York, 3-10 septembre 2002 (publication des Nations Unie, numéro 
de vente: F.03.V.2 et Rectificatif), quatrième partie, résolution ICC-ASP/1/Res.1. 
4 Documents officiels de l'Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, septième session, La Haye, 14-22 novembre 2008 (publication de la Cour pénale 
internationale, ICC-ASP/7/20), vol. I, annexe III. 
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Appendice I 

Projet d'éléments des crimes  

Article 8 bis 
Crime d'agression 

Introduction 

1. Il est entendu que l'un quelconque des actes visés au paragraphe 2 de l'article 8 bis 
constitue un acte d'agression. 

2. En conséquence de l'élément 4, il n'est pas nécessaire de prouver que l'auteur a évalué, 
en droit, l'incompatibilité avec la Charte des Nations Unies du recours par l'État à la force 
armée. 

3. En ce qui concerne les éléments 5 et 6, l'expression "manifeste" est une qualification 
objective. 

4. En conséquence de l'élément 6, il n'est pas nécessaire de prouver que l'auteur a évalué, 
en droit, le caractère "manifeste" de la violation. 

Éléments  

1. L'auteur a planifié, préparé, déclenché ou commis un acte d'agression. 

2. L'auteur était une personne1 effectivement en mesure de contrôler ou de diriger 
l'action politique ou militaire de l'État ayant commis l'acte d'agression. 

3. L'acte d'agression – le recours à la force armée par un État contre la souveraineté, 
l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique d'un autre État ou de toute autre manière 
incompatible avec la Charte des Nations Unies – a été commis. 

4. L'auteur avait connaissance des circonstances de fait établissant l'incompatibilité du 
recours à la force armée par l'État avec la Charte des Nations Unies. 

5. L'acte d'agression, par ses caractéristiques, sa gravité et son ampleur, a constitué une 
violation manifeste de la Charte des Nations Unies. 

6. L'auteur avait connaissance des circonstances de fait établissant une telle violation 
manifeste de la Charte des Nations Unies. 

                                                      
1 Dans le contexte d'un acte d'agression, il se peut que plus d'une personne réponde à ces critères. 
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Appendice II 

Note explicative 

I. Introduction générale existante des éléments des crimes  

1. L'introduction générale existante des éléments des crimes explique plusieurs des 
questions que ceux-ci soulèvent. Par exemple, elle élucide la relation entre les éléments des 
crimes et les autres principes généraux figurant dans la troisième partie du Statut, explique 
plusieurs questions de terminologie et commente la structure des éléments. 

2. Les propositions du Groupe sont notamment un projet d'amendement à l'article 9 du 
Statut de Rome qui ajouterait une référence au crime d'agression.1 Le paragraphe 1 de 
l'introduction générale des éléments des crimes devrait être amendé dans le même sens, les 
mots "articles 6, 7 et 8" devant être remplacés par les mots "articles 6, 7, 8 et 8 bis". 

3. Les autres parties de l'introduction générale pourraient sans doute s'appliquer aux 
éléments du crime d'agression sans autre modification. 

II. Introduction spéciale des éléments du crime d'agression 

4. Les éléments des crimes existants contiennent, en sus d’une introduction générale, 
des introductions “spéciales” concernant chaque crime relevant de la compétence de la Cour. 
Le présent document officieux suggère pour le crime d’agression une telle introduction 
“spéciale“ qui a pour but de fournir des précisions supplémentaires sur plusieurs questions 
découlant des éléments proposés du crime d’agression. 

5. Le paragraphe 1 précise que l'ensemble de la définition d'un acte d'agression figurant 
au paragraphe 2 du projet d'article 8 bis demeure applicable, alors même que l'élément 3 
proposé porte uniquement sur une partie de cette définition. Comme ce serait alourdir le texte 
que de répéter l'ensemble de la définition dans l'élément 3, le paragraphe 1 précise que les 
éléments n'affectent en rien cette définition. 

6. Le paragraphe 2 indique que l'élément 4 proposé envisage un élément psychologique 
de "connaissance des faits" en ce qui concerne l'incompatibilité du recours à la force par un 
État avec la Charte des Nations Unies. Il en découle que l'auteur n'est pas tenu d'avoir 
connaissance de la doctrine et des règles juridiques à appliquer pour déterminer si le recours à 
la force par un État est incompatible avec la Charte des Nations Unies mais doit seulement 
avoir eu connaissance des circonstances de fait établissant cette incompatibilité. L'on peut 
trouver un parallèle dans le premier alinéa du paragraphe 3 de l'introduction "spéciale" 
concernant les éléments de crime de guerre, qui précise que les deux derniers éléments des 
crimes de guerre n'exigent pas que l'auteur ait cherché à déterminer, en droit, l'existence d'un 
conflit armé ou son caractère international ou non international. 

7. Le paragraphe 3 précise que l'emploi du terme "manifeste" dans les éléments 5 et 6 
proposés est une qualification objective. Autrement dit, l'appréciation portée par le Cour sur la 
question de savoir si la violation à la Charte des Nations Unies dont il s'agit est objectivement 
une violation "manifeste" est décisive car il ne s'agit pas de déterminer si l'auteur l'a 

                                                      
1 Voir le rapport du Groupe de février 2009, paragraphe 26, dans Documents officiels de l'Assemblée des 
États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, septième session (première et 
deuxième reprises), New York, 19-23 janvier et 9-13 février 2009 (publication de la Cour pénale 
internationale, ICC-ASP/7/20/Add.1), chapitre II, annexe II.  
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considérée lui-même comme étant une violation manifeste. L'on peut trouver un parallèle 
dans le deuxième alinéa de l'introduction "spéciale" des éléments du crime de génocide. 

8. Le paragraphe 4 a, en ce qui concerne l'élément 6 proposé, le même objet que le 
paragraphe 2 pour l'élément 4 proposé. 

III. Schéma et principes des éléments proposés pour le crime d'agression 

9. Le projet d'éléments figurant à l'annexe I suit le schéma et les principes des éléments 
existants des crimes contre l'humanité, du crime de génocide et des crimes de guerre. Ces 
éléments énumèrent habituellement la conduite, les conséquences et les circonstances, dans 
cet ordre, les éléments psychologiques spécifiques, lorsqu'ils sont exigés, étant indiqués après 
le comportement, les conséquences ou les circonstances dont il s'agit.2 Afin de présenter les 
éléments qui s'enchaînent logiquement, l'ordre des éléments proposés à l'annexe I est 
légèrement différent de cet ordre général. 

10. Le paragraphe 1 de l'article 30 du Statut de Rome stipule que, sauf disposition 
contraire, nul n’est pénalement responsable et ne peut être puni en raison d’un crime relevant 
de la compétence de la Cour que si l’élément matériel du crime est commis avec intention et 
connaissance. Lue avec le paragraphe 2 de l'introduction générale des éléments des crimes, 
cette disposition signifie que lorsque les éléments ne mentionnent pas un élément 
psychologique spécifique pour l'élément matériel visé, c'est l'élément psychologique pertinent 
mentionné à l'article 30 – intention ou connaissance ou les deux – qui s'applique. 
Habituellement, l'intention s'applique à l'élément conduite et conséquences et la connaissance 
à l'élément circonstances ou conséquences. 

IV. Éléments 1 et 2 proposés: conduite de l'individu et rôle de direction 

11. Le libellé des éléments 1 et 2 proposés est directement inspiré des parties pertinentes 
du paragraphe 1 du projet d'article 8 bis des propositions concernant une disposition relative à 
l'agression élaborées par le Groupe de travail spécial sur le crime d'agression.3  

12. L'élément 1 proposé énonce l'élément conduite du crime d'agression. En appliquant 
l'article 30 au crime d'agression, cela signifierait que l'auteur doit avoir eu l'intention (c'est-à-
dire avoir entendu) de planifier, préparer, déclencher ou commettre l'acte d'agression 
(article 30, paragraphe 2 a)). L'élément psychologique de connaissance ne sera pas applicable 
en l'occurrence étant donné que l'élément proposé est un élément de conduite et non un 
élément de circonstances ou de conséquences. Comme l'application de l'article 30 est 
suffisamment claire ici, il n'est pas nécessaire de définir un élément psychologique exprès 
pour l'élément 1 proposé. 

13. L'élément 1 proposé implique un degré de causalité entre l'implication de l'auteur et la 
survenance de l'acte de l'État. Toutefois, étant donné la gamme de situations factuelles dans 
lesquelles la question de causalité peut être pertinente dans un cas particulier, il ne paraît pas 
possible de définir un critère général spécifiant la nature de la causalité requise ni son degré et 
il apparaît préférable de laisser à la Cour le soin de trancher selon les faits de l'affaire 
spécifique dont elle est saisie. 

                                                      
2 Documents officiels de l'Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, première session, New York, 3-10 septembre 2002 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente: F.03.V.2 et Rectificatif), partie II.B, paragraphe 7. 
3 Voir le rapport du Groupe de février 2009, dans Documents officiels de l'Assemblée des États Parties 
au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, septième session (première et deuxième reprises), 
New York, 19-23 janvier et 9-13 février 2009 (publication de la Cour pénale internationale, ICC-
ASP/7/20/Add.1), chapitre II, annexe II, appendice I.  
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14. L'élément 2 proposé est un élément de circonstances, c'est-à-dire décrit les 
circonstances dans lesquelles la conduite envisagée dans l'élément 1 proposé doit avoir eu 
lieu. Si l'on applique l'article 30 à l'élément 2 proposé, cela signifie que l'auteur doit avoir su 
(c'est-à-dire avoir eu conscience) qu'il était à même de contrôler ou de diriger l'action 
politique ou militaire de l'État ayant commis l'acte d'agression. Comme l'application de 
l'article 30 est suffisamment claire ici aussi, il n'est pas nécessaire de définir un élément 
psychologique exprès pour l'élément 2 proposé. 

15. La note de bas de page afférente à l'élément 2 précise que, dans le cas d'un acte 
d'agression déterminé, il se peut que plus d'une personne répondant au critère de direction 
décrit dans l'élément 2 puisse être tenue pour responsable d'un crime d'agression. Par 
exemple, lorsque deux personnes qui sont l'une ou l'autre "à même de contrôler ou de diriger 
l'action politique ou militaire" d'un État décident conjointement de commettre un acte 
d'agression, les deux peuvent être tenues pour responsables du crime. 

V. Éléments 3 et 4 proposés: l'acte d'agression de l'État 

16. L'élément 3 proposé décrit l'acte d'agression de l'État. Il est directement inspiré du 
libellé du paragraphe 2 du projet d'article 8 bis des propositions du Groupe.4 Cependant, le 
texte a été légèrement modifié pour éviter la forme active. Telle est la technique de rédaction 
utilisée pour les éléments des crimes existants, selon laquelle la forme active ne doit être 
utilisée que lorsqu'il s'agit de la conduite d'un auteur individuel.5 Cela a pour but d'éviter toute 
confusion pouvant surgir de l'emploi de la forme active dans le contexte des actes de l'État, ce 
qui pourrait porter à conclure que les actes de l'État constituent un élément de "conduite". 

17. Comme expliqué plus en détail au paragraphe Error! Reference source not found. 
ci-dessus, le paragraphe 1 de l'introduction "spéciale" précise que l'ensemble de la définition 
de l'"acte d'agression" figurant au paragraphe 2 de l'article 8 bis est également censé 
s'appliquer ici. 

18. Dans les précédents historiques (par exemple l'affaire du Haut commandement6), il a 
été exigé un degré élevé de connaissance de la guerre d'agression menée par l'État pour établir 
une responsabilité pénale individuelle. Cependant, un élément psychologique qui exigerait 
que l'auteur ait positivement su que les actes de l'État étaient incompatibles avec la Charte des 
Nations Unies (ce qui, dans la pratique, suppose des connaissances juridiques) risquerait 
d'avoir des conséquences imprévues. Par exemple, cela pourrait encourager un auteur 
potentiel à fermer délibérément les yeux sur la légalité de ses actes ou à faire fond sur des avis 
douteux appuyant la légalité des actes de l'État même s'il s'avère par la suite que ces avis 
étaient incorrects. En outre, les systèmes juridiques internes évitent systématiquement d'exiger 
des éléments psychologiques supposant des connaissances du droit étant donné qu'ils sont 
fréquemment difficiles à établir avec la certitude voulue. 

19. Pour surmonter certains des inconvénients qu'aurait une règle exigeant expressément 
une connaissance du droit, l'élément 4 proposé constitue plutôt un élément de "circonstances 
factuelles", type d'élément fréquemment utilisé dans le contexte d'éléments de certains crimes 
de guerre et crimes contre l'humanité qui font intervenir des concepts juridiques.7 Selon 
                                                      

4 Ibid. 
5 Voir par exemple l'élément 3 du crime de guerre qu'est le pillage, au paragraphe 2 b) xvi) de l'article 8, 
qui évoque l'appropriation sans le consentement du propriétaire plutôt que de dire que le propriétaire n'a 
pas consenti à l'appropriation. 
6 États-Unis d'Amérique c. Wilhelm von Leeb et consorts (affaire du Haut commandement), jugement, 27 
et 28 octobre 1948. Voir également les travaux extrêmement utiles réalisés par la Commission 
préparatoire dans son historique des travaux relatifs à l'agression, tableau 6 – Connaissance 
(PCNICC/2002/WGCA/L.1 et Add.1). 
7 Par exemple: circonstances factuelles établissant la licéité de la présence d'une personne dans une zone 
(éléments des crimes, paragraphe 1 d) de l'article 7, crime contre l'humanité de déportation ou de 
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l'élément 4 proposé, l'auteur doit avoir eu connaissance des circonstances factuelles 
permettant de conclure à l'incompatibilité du recours à la force armée par l'État avec la Charte 
des Nations Unies. Bien que cette règle n'aille pas jusqu'à exiger une connaissance de 
l'illégalité d'un acte d'agression, elle tend à concilier comme il convient la nécessité de veiller 
à ce qu'un auteur pleinement conscient des circonstances factuelles entourant l'acte de l'État 
soit tenu pour pénalement responsable et celle d'éviter les inconvénients de l'approche 
rigoureusement fondée sur la "connaissance du droit" indiquée ci-dessus. 

20. Selon l'élément 4 proposé, il ne suffirait pas d'établir simplement que l'auteur a 
connaissance des faits indiquant que l'État a eu recours à la force armée. Il faudrait également 
établir que l'auteur a eu connaissance des faits établissant l'incompatibilité du recours à la 
force avec la Charte des Nations Unies. Des exemples de faits pertinents dans ce contexte 
pourraient être le fait que le recours à la force était dirigé contre un autre État, l'existence ou 
l'absence de résolution du Conseil de sécurité, le contenu d'une résolution du Conseil de 
sécurité ou l'existence ou l'absence d'attaque préalable ou imminente par un autre État. 

21. En principe, spécifier un élément psychologique de "connaissance des circonstances 
factuelles" par opposition à un élément psychologique de "connaissance du droit" peut avoir 
pour effet de limiter les possibilités d'invoquer certains arguments fondés sur une erreur de 
droit.8 Cependant, de tels arguments fondés sur une erreur de droit seraient en tout état de 
cause très difficiles à défendre étant donné que seules des violations "manifestes" de la 
Charte, à l'exclusion de cas limites, relèveraient de la compétence de la Cour en raison du 
seuil prévu au paragraphe 1 de l'article 8 bis. Quoi qu'il en soit, l'auteur pourrait néanmoins 
invoquer pour sa défense une erreur de fait dans le contexte de cet élément en application du 
paragraphe 1 de l'article 32, laquelle, si elle était prouvée, déboucherait sur un acquittement. 

22. Un autre aspect à prendre en considération est le fait que, lors de plusieurs des procès 
de Nuremberg, le Tribunal a, indépendamment de la connaissance effective, examiné la 
possibilité de déduire ou d'imputer une connaissance.9 Le paragraphe 3 de l'introduction 
générale des éléments précise déjà que la Cour peut déduire l'existence de cette connaissance 
des circonstances et des faits pertinents. Cependant, les États voudront peut-être examiner le 
point de savoir si la jurisprudence de Nuremberg appuie (et s'il serait utile d'incorporer) un 
élément connaissance qui permet expressément d'imputer celle-ci ou spécifie pour l'élément 
psychologique un seuil comme "aurait dû avoir connaissance" (c'est-à-dire un élément de 
négligence). Si un élément  de négligence est utilisé pour établir la culpabilité dans les 
éléments du crime de génocide et de certains crimes de guerre,10 la compatibilité de tels 
                                                                                                                                                        

transfert forcé de populations, éléments 2 et 3; la protection accordée à une personne par les Convention 
de Genève (voir les éléments de la plupart des crimes de guerre, par exemple le crime de guerre de 
l'homicide intentionnel visé au paragraphe 2 a) i) de l'article 8, éléments 2 et 3); ou l'existence d'un 
conflit armé (voir les éléments de la plupart des crimes de guerre, par exemple le crime de guerre de 
l'homicide intentionnel, paragraphe 2) a) i) de l'article 8, élément 5). 
8 Le paragraphe 2 de l'article 32 stipule qu'"une erreur de droit peut être un motif d’exonération de la 
responsabilité pénale si elle fait disparaître l'élément psychologique du crime ...". 
9 Voir les références aux affaires Hess, Schacht, Bormann et IG Farben au tableau 6. 
10 Les crimes en question sont les suivants: génocide par transfert forcé d'enfants (alinéa e) de l'article 6); 
crime de guerre: fait d'utiliser indûment le pavillon parlementaire (paragraphe 2 b) vii) de l'article 8-1); 
crime de guerre: fait d'utiliser indûment le drapeau ou les insignes militaires et l'uniforme de l'ennemi 
(paragraphe 2 (b vii) de l'article 8-2); crime de guerre: fait d'utiliser indûment les signes distinctifs prévus 
par les Conventions de Genève (paragraphe 2 b) vii) de l'article 8-4); crime de guerre: fait de procéder à 
la conscription ou à l'enrôlement d'enfants ou de les faire participer activement à des hostilités 
(paragraphe 2) b) xxvi) de l'article 8); et crime de guerre: fait de procéder à la conscription ou à 
l'enrôlement d'enfants ou de les faire participer activement à des hostilités (paragraphe 2) e) vii) de 
l'article 8). L'élément psychologique de négligence figurant parmi les éléments des crimes a été appliqué 
par la Première Chambre préliminaire de la Cour dans plusieurs décisions, par exemple la décision 
concernant la confirmation des charges, Lubanga, Première Chambre préliminaire, 29 janvier 2007 (ICC 
01/04-01/06); Décision concernant la confirmation des charges, Katanga et Ndugjolo Chui, Première 
Chambre préliminaire, 30 septembre 2008 (ICC 01/04-01/07). La compatibilité des éléments négligence 
avec le Statut n'a pas encore été pleinement débattue devant la Cour. 
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éléments avec la définition de l'agression est une question qui devrait être examinée plus 
avant. 

VI. Éléments 5 et 6 proposés: la règle du seuil 

23. L'élément 5 proposé décrit le seuil requis au projet d'article 8 bis, paragraphe 1, à 
savoir que l'acte d'agression de l'État doit être une violation manifeste de la Charte des 
Nations Unies pour pouvoir donner naissance à une responsabilité pénale individuelle. 

24. L'élément 6 proposé prévoit un élément psychologique spécifique pour l'élément 5. 
Plutôt que répéter toute la phrase figurant dans la définition et dans l'élément 5 d'un acte qui, 
"par ses caractéristiques, sa gravité et son ampleur, a constitué une violation manifeste de la 
Charte des Nations Unies", l'élément 6 emploie l'expression "une telle violation manifeste de 
la Charte des Nations Unies".  

25. Le critère de connaissance prévu par l'élément 6 proposé vient s'ajouter à celui de 
l'élément 4. Il peut en effet y avoir des cas dans lesquels l'accusé avait connaissance des faits 
établissant que le recours à la force par l'État constitue un acte d'agression mais n'avait pas 
connaissance d'autres faits établissant que cet acte d'agression constitue, par ses 
caractéristiques, sa gravité et son ampleur, une violation manifeste de la Charte des 
Nations Unies. Il se peut par exemple que l'accusé ait eu connaissance de certains 
mouvements de troupes à travers la frontière d'État mais pas de l'ampleur de l'attaque. Pour 
cette raison, il y a lieu de prévoir, dans le contexte de l'élément 6, un critère psychologique 
distinct exigeant la connaissance des circonstances factuelles établissant le caractère 
manifeste de la violation de la Charte. 

26. Comme mentionné au paragraphe 7 ci-dessus, le paragraphe 3 de l'introduction 
"spéciale" précise que le terme "manifeste", dans les éléments 5 et 6 proposés, constitue une 
qualification objective, c'est-à-dire une question qu'il appartient à la Cour de trancher. En 
outre, le paragraphe 4 de l'introduction "spéciale" confirme qu'il n'est pas nécessaire de 
prouver que l'auteur a, en droit, évalué la règle du seuil étant donné que, selon l'élément 6 
proposé, il suffit que l'auteur ait connaissance des faits pertinents. 
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Annexe III 

Document officieux du Président concernant les conditions  
d'exercice de la compétence  

I. Introduction 

1. Le présent document officieux a pour but de faciliter la discussion, au Club de 
Princeton, au sujet des principales questions en suspens touchant les "conditions d'exercice de 
la compétence" sur le crime d'agression. Ces questions en suspens sont reflétées 
essentiellement au paragraphe 4 du projet d'article 15 bis des propositions concernant 
l'élaboration d'une disposition relative à l'agression élaborées par le Groupe de travail spécial 
sur le crime d'agression (ci-après dénommé le "Groupe").1 Dans son rapport de février 2009, 
le Groupe a notamment relevé qu'il était convenu de procéder au sujet de ce paragraphe "à de 
nouveaux échanges de vues, y compris en tenant compte de nouvelles idées et propositions".2 
La question de la procédure d'entrée en vigueur (article 121, paragraphe 4 ou 5) est 
directement liée à cette question. 

2. Il est suggéré que les délégations saisissent l'occasion de la réunion intersessions pour 
échanger des vues sur les moyens de trouver une solution acceptable aux questions en 
suspens, y compris sur la base de nouvelles idées et de nouvelles suggestions. Étant donné 
qu'il s'agit d'une question extrêmement complexe et que de nombreuses variables 
interviennent dans la discussion, le Président suggère aux participants de centrer leur attention 
sur des questions (figurant en italiques ci-dessous) spécifiques, concernant des scénarios 
spécifiques, sur la base d'un certain nombre de considérations pouvant être tirées des travaux 
précédents du Groupe.  

II. Quelques considérations sous-jacentes pour la discussion des questions en 
suspens 

3. Les trois mécanismes de déclenchement existants s'appliquent au crime 
d'agression. Aux termes du paragraphe 1 du projet d'article 15 bis, le Procureur peut ouvrir 
une enquête préliminaire sur un crime d'agression à la suite de l'un quelconque des trois 
mécanismes de déclenchement existants: renvoi par un État, renvoi par le Conseil de sécurité 
et proprio motu. Une distinction doit être établie entre le mécanisme de déclenchement et la 
question du filtre de compétence qui ne se pose qu'à un stade ultérieur, comme envisagé aux 
paragraphes 2 à 4 du projet d'article 15 bis. 

4. En cas de renvoi par le Conseil de sécurité, la Cour peut exercer sa compétence sur 
le crime d'agression sans égard au consentement de l'État intéressé. C'est ce qui découle de 
l'article 13 b) du Statut, et telle a clairement été aussi la position du Groupe.3 Les 
considérations de territorialité ou de nationalité (article 12, paragraphe 2) n’interviennent pas 
dans le contexte d'un renvoi par le Conseil de sécurité. 

                                                      
1 Voir le rapport du Groupe de février 2009 dans Documents officiels de l'Assemblée des États Parties au 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale, septième session (première et deuxième reprises), 
New York, 19-23 janvier et 9-13 février 2009 (publication de la Cour pénale internationale, ICC-
ASP/7/20/Add.1), chapitre II, annexe II. 
2 Ibid., paragraphe 19. 
3 Ibid., paragraphes 28 et 29. 
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5. En cas de renvoi par un État ou si l'enquête est ouverte par le Procureur proprio 
motu, la règle de territorialité ou de nationalité prévue au paragraphe 2 de l'article 12 du 
Statut s'applique. Dans ces deux cas, la compétence est fondée sur le consentement (c'est-à-
dire le consentement d'être lié par le Statut de Rome et par l'amendement relatif à l'agression) 
de l'État de la nationalité ou de l'État du territoire. Dans ce contexte, il importe de noter que le 
crime d'agression est habituellement commis à la fois sur le territoire de l'État agresseur 
et sur le territoire de l'État victime.4 Dans un souci de clarté, il convient par conséquent, 
dans les discussions touchant les questions de territorialité, de se référer à l'État 
potentiellement agresseur (qui est habituellement l'État de la nationalité et l'État sur le 
territoire duquel a été commis l'agression) et l'État potentiellement victime (qui est 
habituellement l'État sur le territoire duquel a été commis un crime d'agression).  

III. Structure suggérée d'une discussion des questions en suspens 

6. Le Président suggère que les questions en suspens soient discutées en en cernant 
clairement les aspects de fond de manière que les positions de toutes les délégations puissent 
être bien comprises et que l'on puisse chercher le moyen de parvenir à une solution 
acceptable. À ce stade, il serait utile de centrer la discussion sur le fond des questions dont se 
soucient les délégations plutôt que sur la rédaction des dispositions formelles visant à tenir 
compte de ces préoccupations. Les observations ci-après, de même que les questions figurant 
en annexe, ont pour but de structurer et de faciliter une discussion ouverte. Deux questions 
cruciales se posent dans ce contexte: la question du consentement de l'État potentiellement 
agresseur (question étroitement liée au choix du paragraphe 4 ou du paragraphe 5 de 
l'article 121 du Statut) et la question des filtres de compétence (reflétée au paragraphe 4 du 
projet d'article 15 bis). 

7. Il importe de noter que la question du consentement de l'État potentiellement 
agresseur et celle des filtres de compétence sont indissociablement liées et que les options 
pouvant être envisagées dans chaque cas doivent être discutées en ayant en vue les différentes 
formules pouvant être adoptées pour l'autre. L'interdépendance de ces deux questions a des 
conséquences de très large portée pour la compétence de la Cour dans une affaire déterminée. 

IV. Consentement de l'État potentiellement agresseur en tant que condition de 
l'exercice de la compétence  

8. La question du consentement de l'État potentiellement agresseur ne doit être évoquée 
que dans le cas d'un renvoi par un État ou d'une enquête ouverte proprio motu. Étant donné 
les pouvoirs dont est investi le Conseil de sécurité en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies,5 un tel consentement ne serait pas requis dans le cas d'un renvoi par le Conseil. 

a) Acceptation de l'amendement relatif au crime d'agression par l'État 
potentiellement agresseur 

9. L'acceptation de l'amendement relatif à l'agression lui-même pourrait être l'un des 
moyens par lequel un État pourrait exprimer son consentement à l'exercice par la Cour de sa 

                                                      
4 Le Groupe a examiné la question du rattachement du crime au territoire dans les rapports précédents; 
voir le rapport du Groupe de février 2009, paragraphes 38 et 39, dans Documents officiels de l'Assemblée 
des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, septième session (première et 
deuxième reprises), New York, 19-23 janvier et 9-13 février 2009 (publication de la Cour pénale 
internationale, ICC-ASP/7/20/Add.1), chapitre II, annexe II; et son rapport de novembre 2008, 
paragraphes 28 et 29, dans Documents officiels de l'Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la 
Cour pénale internationale, septième session, La Haye, 14-22 novembre 2008 (publication de la Cour 
pénale internationale, ICC-ASP/7/20), vol. I, annexe III. 
5 Rapport du Groupe de novembre 2008, paragraphes 28 et 29, dans Documents officiels de l'Assemblée 
des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, septième session, La Haye, 14-
22 novembre 2008 (publication de la Cour pénale internationale, ICC-ASP/7/20), vol. I, annexe III. 



ICC-ASP/8/INF.2 
Page 23 

 

compétence en ce qui concerne toute future enquête concernant un acte d'agression qu'aurait 
commis cet État. À l'heure actuelle, les propositions dont le Groupe est saisi reflètent deux 
approches de cette question: 

a) L'acceptation de l'amendement relatif à l'agression par l'État 
potentiellement agresseur ne serait pas requise dans les deux cas ci-après: 
premièrement, si l'entrée en vigueur de l'amendement relatif à l'agression est 
régie par le paragraphe 4 de l'article 121 du Statut; et, deuxièmement, si 
l'entrée en vigueur est régie par le paragraphe 5 de l'article 121 du Statut et 
que sa deuxième phrase fait l'objet d'une interprétation "positive".6 Dans les 
deux cas, l'acceptation de l'amendement relatif à l'agression par l'État victime 
suffirait à établir le lien territorial exigé par le paragraphe 2 a) de l'article 12 du 
Statut. Telle est l'approche adoptée par le Statut de Rome en ce qui concerne les 
autres crimes lorsqu'une situation implique plus d'un État.  

b) L'acceptation de l'amendement relatif à l'agression par l'État 
potentiellement agresseur serait requise si son entrée en vigueur est régie par 
le paragraphe 5 de l'article 121 du Statut et que sa deuxième phrase fait 
l'objet d'une interprétation "négative".7 En pareil cas, l'acceptation de 
l'amendement relatif à l'agression par l'État agresseur serait requise pour établir 
le lien territorial ou le lien de nationalité prévu par le paragraphe 2 de 
l'article 12 du Statut. 

b) Autres formules permettant de régler la question du consentement de l'État 
potentiellement agresseur 

10. Sans égard à la question de l'acceptation de l'amendement relatif à l'agression, les 
propositions et les rapports du Groupe reflètent plusieurs options qui, dans certaines 
circonstances, auraient pour effet d'introduire l'exigence d'un consentement direct ou indirect 
de l'État potentiellement agresseur. 

11. L'on trouve dans les rapports du Groupe l'idée consistant à stipuler que l'État 
potentiellement agresseur doit avoir accepté la compétence de la Cour à l'égard du crime 
d'agression en faisant une déclaration d'acceptation. Exiger une telle déclaration aurait pour 
effet de limiter la compétence de la Cour sur la base de renvois par un État et d'enquêtes 
proprio motu aux cas d'agression allégués par les États Parties qui ont à la fois accepté 
l'amendement concernant l'agression et formulé une déclaration acceptant l'amendement.8 Par 
voie de conséquence, la différence résultant de l'application du paragraphe 4 ou du 

                                                      
6 Cette interprétation serait contenue dans la résolution d'habilitation, qui stipulerait ce qui suit: "Il est 
entendu que le paragraphe 5, deuxième phrase, de l’article 121 du Statut n’interdit pas à la Cour 
d’exercer sa compétence à l’égard d’un acte d’agression commis à l’encontre d’un État Partie qui a 
accepté l’amendement portant sur l’agression". Voir le rapport du Groupe de février 2009, 
paragraphes 34 à 37, dans Documents officiels de l'Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la 
Cour pénale internationale, septième session (première et deuxième reprises), New York, 19-23 janvier 
et 9-13 février 2009 (publication de la Cour pénale internationale, ICC-ASP/7/20/Add.1), chapitre II, 
annexe II. 
7 Cette interprétation serait contenue dans la résolution d'habilitation, qui stipulerait ce qui suit: "Il est 
entendu que le paragraphe 5, deuxième phrase, de l’article 121 du Statut interdit à la Cour d’exercer sa 
compétence à l’égard d’un acte d’agression commis par tout État qui n’a pas accepté l’amendement 
portant sur l’agression". Voir le rapport du Groupe de février 2009, paragraphes 34 à 37, dans 
Documents officiels de l'Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, septième session (première et deuxième reprises), New York, 19-23 janvier et 
9-13 février 2009 (publication de la Cour pénale internationale, ICC-ASP/7/20/Add.1), chapitre II, 
annexe II. 
 

8 Rapport du Groupe de février 2009, paragraphe 9, dans Documents officiels de l'Assemblée des États 
Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, septième session (première et deuxième 
reprises), New York, 19-23 janvier et 9-13 février 2009 (publication de la Cour pénale internationale, 
ICC-ASP/7/20/Add.1), chapitre II, annexe II. 
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paragraphe 5 de l'article 121 à l'amendement concernant l'agression se trouverait très 
amenuisée: dans un cas comme dans l'autre, aucun État Partie ne pourrait être soumis à la 
compétence de la Cour en matière d'agression contre sa volonté. 

12. L'idée d'une déclaration pourrait être adaptée davantage pour accroître la probabilité 
que la Cour ait effectivement compétence à l'égard du crime d'agression lors de futures 
affaires. Plutôt que d'exiger une déclaration d'acceptation, les États pourraient se voir offrir la 
possibilité de faire une déclaration déclinatoire concernant le crime d'agression, comme 
dans le contexte de l'article 124 du Statut. Pour tenir compte pleinement des soucis de 
souveraineté, une telle déclaration pourrait être renouvelable et, le cas échéant, pourrait 
également être faite par des États non-Parties. 

13. L'on pourrait également envisager à titre de consentement indirect de l'État 
potentiellement agresseur de confier un rôle à la Cour internationale de Justice (CIJ) en tant 
que filtre de compétence: le constat d'un acte d'agression par la CIJ en application du 
paragraphe 4 du projet d'article 15 bis, variante 2, option 4, pourrait être rendu dans le cadre 
d'une procédure contentieuse devant la CIJ, laquelle est fondée sur le consentement. 

V.  Filtres de compétence  

14. Les différentes options concernant les filtres de compétences prévues au paragraphe 4 
du projet d'article 15 bis (Conseil de sécurité, Chambre préliminaire, Assemblée générale, 
Cour internationale de Justice) constitueraient chacune un préalable à l'exercice de la 
compétence et devraient être envisagées dans le contexte de la question du consentement 
évoquée ci-dessus.  

15. Lors des précédentes discussions du Groupe, les délégations ont manifesté des 
préférences diverses concernant les variantes et options figurant au paragraphe 4 du projet 
d'article 15 bis. Pour faciliter cette discussion, il est suggéré d'examiner séparément certains 
scénarios spécifiques:  

a) Renvoi par l'État agresseur lui-même  

16. Il pourrait surgir une situation dans laquelle un État ayant commis une agression 
contre un autre État serait disposé à renvoyer la question à la Cour, par exemple à la suite d'un 
changement de gouvernement.9 L'État agresseur pourrait, pour des raisons pratiques, se 
trouver dans l'impossibilité de mener une enquête et d'entamer des poursuites tout en pouvant 
invoquer toutes les lois nationales nécessaires pour poursuivre l'ancien ou les anciens 
dirigeants du chef de ce crime d'agression. 

b) Renvoi par le Conseil de sécurité 

17. Le Conseil de sécurité pourrait renvoyer une situation à la Cour sans constater 
l'existence d'un acte d'agression. Il pourrait apparaître que seuls ont été commis d'autres 
crimes visés par l'article 5 du Statut, ou bien le Conseil de sécurité pourrait, pour d'autres 
raisons, décider de ne pas faire un tel constat. Si la Cour était néanmoins autorisée à 
poursuivre un crime d'agression sur la base d'un tel renvoi de caractère général par le Conseil 
de sécurité, le Conseil pourrait décider de s'abstenir purement et simplement de renvoyer la 
situation à la Cour.  

                                                      
9 Éventuellement par le biais d'une déclaration faite conformément au paragraphe 3 de l'article 12 du 
Statut. 
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c) Enquête proprio motu et renvoi par l'État victime 

18. Jusqu'à présent, les alternatives et options concernant le paragraphe 4 du projet 
d'article 15 bis n'ont été discutées que dans le contexte d'enquêtes proprio motu et de renvois 
par l'État victime ou par des États tiers. Il est suggéré de discuter des différentes options en 
ayant en vue le rôle qu'elles pourraient jouer en tant qu'éléments d'une solution de compromis.  

19. Les considérations évoquées ci-dessus (paragraphes 8 à 13) concernant l'exigence du 
consentement par l'État potentiellement agresseur pourraient utilement être examinées à 
nouveau dans le contexte du filtre de compétence après avoir eu le bénéfice d'une analyse 
détaillée de cette dernière question. 
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Appendice 

Questions à discuter 

I. Consentement de l'État potentiellement agresseur en tant que condition 
d'exercice de la compétence  

Renvoi par le Conseil de 
sécurité  

Renvoi par un État et enquête proprio motu 

(Le consentement de l'État 
potentiellement agresseur 
n'est pas requis) 

Acceptation de l'amendement concernant le crime 
d'agression par l'État potentiellement agresseur 

1. La Cour devrait-elle pouvoir exercer sa compétence en 
ce qui concerne le crime d'agression sur la base d'un renvoi 
par un État ou d'une enquête proprio motu lorsque l'État 
potentiellement agresseur n'a pas accepté l'amendement 
concernant l'agression ou n'est pas Partie au Statut de Rome? 

2. Serait-il possible de tenir compte différemment des 
préoccupations des délégations qui, en principe, préfèrent que 
l'État prétendument agresseur doit avoir accepté l'amendement 
concernant l'agression par le biais d'autres éléments liés au 
consentement ou du filtre de compétence? 

Autres formules permettant de régler la question du 
consentement de l'État potentiellement agresseur  

3. L'idée selon laquelle l'État potentiellement agresseur 
devrait non seulement être lié par l'amendement concernant 
l'agression mais aussi faire une déclaration d'acceptation 
pourrait-elle apaiser les préoccupations des délégations ayant 
dit pouvoir difficilement accepter la procédure d'entrée en 
vigueur prévue au paragraphe 4 de l'article 121 du Statut? 

4. L'idée d'une déclaration déclinatoire pourrait-elle être 
explorée plus avant pour concilier le désir d'investir la Cour 
d'une large compétence à l'égard du crime d'agression et le 
désir de respecter les considérations de souveraineté? 

5. L'établissement d'un lien avec la compétence de la CIJ 
en matière contentieuse, qui est fondée sur le consentement, 
pourrait-il, tout au moins indirectement, donner satisfaction 
aux délégations qui considèrent que le consentement de l'État 
potentiellement agresseur est requis? 
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II. Filtres de compétence  

Renvoi par le Conseil de 
sécurité  

Renvoi par un État et enquête proprio motu 

1. Lorsque la Cour 
n'est saisie d'une situation 
que parce qu'elle lui a été 
renvoyée par le Conseil de 
sécurité, pourrait-on 
soutenir que le Conseil de 
sécurité devrait conserver 
le droit prioritaire de 
constater l'existence d'un 
acte d'agression étant 
donné qu'autrement, le 
Conseil pourrait 
simplement décider de ne 
pas la lui renvoyer du 
tout?  

2. Si le consentement préalable d'un État potentiellement 
agresseur était requis (par exemple par le biais de l'acceptation 
de l'amendement ou d'une déclaration, ou indirectement par le 
biais d'une procédure contentieuse devant la CIJ), un filtre de 
compétence demeurerait-il nécessaire en cas de renvois par les 
États et d'enquêtes proprio motu?  

3. Un filtre de compétence demeurerait-il nécessaire si un 
État renvoie une situation à la Cour expressément dans le but 
de poursuivre ses anciens dirigeants du chef d'un crime 
d'agression commis par cet État? 

4. Lequel des éléments figurant au paragraphe 4 du 
projet d'article 15 bis pourrait-il faire partie d'une solution de 
compromis? Où se situerait exactement le compromis pour 
chacun de ces éléments? Quelles autres suggestions touchant le 
filtre de juridiction pourraient-elles être utiles dans la 
recherche d'un compromis?  

5. L'un quelconque des filtres de juridiction prévus au 
paragraphe 4 du projet d'article 15 bis devrait-il être combiné 
à l'exigence du consentement par l'État potentiellement 
agresseur? 
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